
Les principes d
'
intervention collective et de précautio

dans la construction d
'

une sécurité africain

à la lumière du protocole de Durban relatif à l

du Conseil de paix et de sécurité africaine

Ahde lkader A KCHF

Introduction d
'
approch

Etats - Un is d
'

Amérique ont cessé de rechercher activemen t des armes d

mass ive (ADM) en Irak
,
alors que «la des truc t ion d

'

armes d

mass ive» étai t la cause offic iel le de la guerre menée en Irak par un

dirigée par cet Etat membre permanent du Consei l de sécurité des Nation

nséquence de la décompos ition de l
'

ex fédération de l
'

URSS ,
la sécuri té de

pay s Bal tes ne cesse de se poser tan t au niveau régional de l
'

Europe qu
'

échelon mondial . Après le drame Tchétchène
,
les révolutions roses en Géorgie e

l
'

Ouzbékis tan fait la une de l
'

ac tuali té des conflits internes à conno tatio

d
'

oppos ition d
'

intérê

une insurrection déclenchée le vendredi 1 3 mai 2005 ,
fai sant p lus ieur

parmi les popu lations c iv i les dans la ville d
'

Andijan ,
suite à l

'

intervention de

armées légales ,
le prés iden t de cet Etat , issue de l

'

ex - URSS ,
Karimov res te

défavorable à une enquête de l
'

Organisation des Nations Unies ,
sur les violence

la demande formulée par son Secrétaire général , Kofi Arma

l
'

impu issance de l
'

OUA pour répondre activement aux doléances de

qui ont des difficultés à mettre en oeuvre les rouages du Mécanism

de préven tion et de ges tion des cri ses en Afrique ,
certains pays africain

en la nécess ité de la mise sur chantier des mécanismes appropriés à mém

répondre formellemen t
,
à leur demande , pour con tenir une cri se déclarée

.L'expérience de la force de paix au sud - oues t africain (ECOMOG) es t , de ce fai

exemple ,
encore une foi s ,

des l imi tes et de l
'

indisponibili té carac téri sée des
Etat

à prendre en charge sérieusemen t leur des tiné

tre de Conférences

teur de Laboratoire de Recherche sur «LaMondial isation et le Droit Nationa l
- LAMO

de Droi t Un iversité Mouloud MAMMERI ,
Tizi - Ouzo
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mettre en4@س

une Force afr icaine de la paix,
avant que l

'

Union africaine,
successeur d

un Conseil de paix et de sécurité africaineةع@4سك@3ح

nuer lesحلاكالأص@4م

dans cette région de l
'

Afr ique (ECOMOG) . Une tentative
,
infructueuseاسكل@4صك@@ة

،
malheureusementمكَأولص@ a eu lieu

,
en juin 1997

,
lorsque cette force a intervenu en Sierr

à une action de changer par la force le gouvernement constitutionnel . Aussi
,
la

condamnation vive et «sans équivoque» ainsi que l
'

appel à des négociations et à un cesse

feu lancé par le Comité représentant l
'

organe afr icain pour la prévention et le règlemen

conflits
,
est resté sans suite tangible

Lثح@ثحككَأولس@
'

organisation des Nations unies et l
'

Organisation de l
'

Unité africaine
,
re

respectivementص@،،لنا@ة@ par les deux secrétaires généraux ,
MM . KofiANNAN

,
et S

deuxثحكلكَلأMILAS,)،ع africains dans le processus de gestion d
'

ensembles
,
se sont conce

pour une éventuelle réunion dans le but de résoudre leurs différends de fon

la force africaine de maintien de la paix

,<Ilfaut travailler ensemble pour établir une capacité afr icaine de maintien de la paix«

et le Secrétaire général de l
'

OUA
,
de répondre : «qu

'

il y a un،
لال@*ل@

ensus sur la nécessité de renforcer cette force»
,
mais les questions de logistique et de

larer la guerre à la guerre4@سك@ع

,204.1.In TxT, Fr. 2 du 1 3/0 1/2005 , p

.202.2.TxT. Fr. 2 du 20/05/2005 ,

Ce terme est de p lus en plus fréquemmen t uti l i sé pour désigner « la possibi lité d
'

un recour

à une Commi ssion de conc i liation , so lu tion de compromis pol i tique retenue pa

Conventions de codification récentes à en juger par la rétrospective dressée par l

U . VILLANI , dans sa contribu tion sur le thème du droi t international à l
'

heure de s

avec une étude ayan t pour ti tre «Osservazioni su l la soluzione del le contrversi

convenz ioni de codoficazione del diri tto in ternationale» : Etudes en l
'

honneur d

Ago , Vol . III . M i lan , Giuffré , 1 987 , pp . 497 - 52 1
,
repri s par Linos Alexandr

S ic i lianos , in AFDI ,
Tome XXXIX

, CNRS , Paris , 1993 , note 72 , pag

Pour le Secrétaire général de l
'

ONU , l
'

Africain Kofi ANNAN , et en référence à la situatio

prévalai t au Sierra Léone ,
«l

'

Afrique ne peut p lus tolérer de coup d
'

Etat contre de

démocratiquement élus , les mili taires doivent protéger la souveraineté de leu

et non retourner leurs armes contre leur propre peuple» . Voir le quotidien «El Watan» d

3 juin 1 997 ,

En 1995
,
déjà , à Addis Abeba , les Chefs d

'

Etat avaient env i sagé la création d
'

une «forc

intervention rapide qu i n
'

a jamais vu le jour en rai son bien en tendu de rivalité

occidentales quant à la couverture juridique à env isager pour le mou lage d

Voir
, sur l

'

in itiative
,
le quotidien «El Watan» du 4 ju in 1997 , p . 1 5 . Ce à quoi l

Gabonai s El Hadj i Omar BONGO s
'

expl ique en insistant sur le «complot qu i s

contre la France «car , pen se
- t - i l

,
«on veu t éjec ter la France du con tinent pour prendre s

place» . Plus expl ic ite encore le min i stre français de la Défense , Alain Richard , annonce le

,juin1997 , qu
'

i l al lai t «revoir la tai lle et la nature du disposi tif mi litaire français en Afriqu

que des accords de défense la l i an t à des pays du continent» ; Enfin , pour le min istr

des affaires étrangères , Hubert VEDRiNE «Il fau t revoir la façon dont la France

»repenserales modal ités de son influence , de ses relations et de son partenariat avec l
'

Afr iqu

11.Voirles déclarations in le quo tidien «El Watan»
, du 26 juin 1 997

, p
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A l
'

issue d
'

une conférence de trois jours ,
consacrée à la sécurité régionale , le

de la défense et de l
'

intérieur de dix pays d
'

Afrique centrale ont annoncé l

à Libreville (Gabon) , la mise en place d
'

un «mécanismes d
'

alerte rapid

instrument de prévention des crises et des confl i ts» (Il y a le feu en l

demeure ! )

initiative prend forme
, par hasard ,

au moment ou le Sénat des Etats Unie

Amériques décide de ratifier, à une majorité de 80 voix contre 1 9 ,
le projet de «l

famille»
,

le 30/04/ 1 998 ,
représentant l

'

élarg i s sement de l
'

OTA

du Trai té de l
'

Atlan tique Nord ,
alliance mi litaire créée en 1949 pour)

3"e ,
Pologne@هول

Tchèque) , qui rejoindront l
'

Alliance en avril 1999 (50
1^"

anniversaire d

(l'OTA

appartenance à une tel le organisation doi t se méri ter affirme le Président de l

des forces armées américaines
,
Strom Thurmond

, pour rectifier «un

historique imposée à ses pays» ,
le complète le prés ident du group

à la Commission des affaires étrangères ,
M . Joseph B ide

est nécessaire de rappeler ici que l
'

occident dés igne constamment les pays et o

peuples du tiers monde en général et afr icains en particuliers dans les malheur

subissent en temps de paix . La maladie du fin du siècle
,
en l

'

occurrence le"9لماأ

SIDA
,
comme peu t être la maladie de Perkinson ou de 1

'

ESB
,
EFA

,
et autres @*"ppe

aviaire
,
trouveront toujours leur origine en ce vieux continent de damnés de la terr

ailleurs ,
la politique offic iellement en coutume des Sommets africains es t l

de THIWIZI (Tw iza) , en l
'

absence de moyens financ iers adéquats pour l

des affaires publiques africaine . A en juger par la pratique renouvelée par l

qui a «offert 50 bél iers et 20 bœufs» au Burkina Faso ,
comme contribution

organisation du 34ème Sommet de l
'

Organisation africaine (OUA) , prévu à parti

»uniquéde «la présidence

«geste charitable «fait suite à» l
'

expérience concluante» ,
en février 1 998 ,

occasion de la 2 1 ème coupe d
'

Afrique des Nations de footbal l , où le Mali avait fai

même geste@ص(

.3/5/19986 . Voir le quotidien «El Watan» d

Cette réunion , qui est une su i te à l
'

initiative du Comi té consu ltati f permanen t des Nation

sur les quest ions de sécuri té en Afrique centrale
«morce l lemen t de l

'

Afr ique ,
avec ON

les représen tan t de l
'

Angola ,
du Burund i , du Cameroun ,

du
,»

du Gabon ,
de Gu inée équator iale , de la RDC - ex Zaïre -

,
de Cen trafrique ,

de Sao Tom

et Princ ipé et du Tchad) . (El Watan du V/S . 1er et 2 mai 1998 , page

.238 . D
'

après le quotidien «El Watan» du V/S . 29 et 30 mai 1998 , pag
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Pour le redéploiement des déchets nucléaires et des us ines à risque pour la bonn

de la couche d
'

ozone ,
on ne trouve mieux que de les délocaliser vers ce

loin de réglementation de la circulation automobile afin que les marchand

la mort puissent trouver des terrains propices , par Bob Denard et autre

interposés ,
dans la «gestion préméditée» pour créer des foyers d

internes et les qual ifier pos térieurement de conflits à caractèr

et tombent du coup sous les dispositions des Conventions de Genève

de 1 977 ,
relatives à la protection des victimes civi ls en temps de paix . En un mo

les intrants d
'

une intervention pour cause d
'

humanit

l
'

intervention est illégale , pour peu que les Etats concernés par les conflits

déclarent l
'

incompétence de l
'

OUA
,
même au sens de la sécurité collectiv

intervenir dans les affaires qu
'

ils considèrent relevant de la souveraineté ou de l

nationale . De même l
'

interposition es t
- elle encore

,
à force de samise à rud

dans le cadre des initiatives découlant de groupements sous régionaux

africains
,
es t aussi indésirab le voir inefficace dès sa première action et/ou réactio

situation n
'

a pas résisté aux sirènes dictées par le tsunami des génocides e

atteintes aux droits fondamentaux de la personne humain

héritière automatique de l
'

OUA
,
en l

'

occurrence l
'

Union Africaine repren

approche développée puis mondialisée de Bernard Kouchner et Mario BETTAT

le devoir d
'

ingérence humanitair

l
'

idée d
'

adapter le corpus juris africain aux mutations du droi

dans ses principes touchant les relations amicales et la paix fait surfac

le corps des normes du droit de la sécurité collective africain

nouvel le approche d
'

alerte rapide ,
inspirée du modèle militaire en vogu

la tempête du désert arabique est impliquée dans le texte relatif à la créatio

un Conseil de paix et de sécurité collective africaine (Section I) , comme moye

de prévention et de gestion des crises et différends infra et/ou interafricain

Section I

9



Section 1 : le cadre juridique de la création du Conseil de paix

et de sécurité africaine et le principe d
'
intervention collectiv

Syrte en septembre 1999 ,
la propos ition de la Libye qui étai t soumise à u

extraordinaire avait abouti à la création d
'

une Union Africaine qu

à une autre voie suggérée déjà en 1 963
,
une sorte de retour au

Sources

st l
'

Acte cons ti tutif de l
'

Un ion
1 °

qui autorise donc implic itement la création@س
"

ح

.d'un Conseil de paix et de sécurité africain

Chefs d
'

Etats et de Gouvernements africains
,
consc ients du fait que le fléau

des confl i ts en Afrique constitue un obs tacle majeur au développement soci

du continent et de la nécess ité de promouvoir la paix ,
la sécuri té et l

comme condition préalable à la mise en oeuvre de l
'

agenda africain dan

domaine du développement et de l
'

intégration
"

,
décident enfin de prendre toute

mesures nécessaires pour renforcer les ins ti tutions communes et à les doter des

ا"

cacement leurs missions

concrétisation de tels objectifs appelle irrévocablement la promotion et l

des droits de l
'

Homme et des peuples (au sens de la Charte africaine de

9 . Voir la Déc laration de Syrte ,
4ème session extraordinaire de la Conférence des Chefs d

'

Etat

et de Gouvernement , 8 - 9 septembre 1 999 , EAHG/Decl . (IV ) Rev . 1 dont le paragraphe 3 di

sommes inspirés des idéaux qu i on t guidé les pères fondateurs de notre organisation e t«

des générations de panafricains dans leurs efforts pour forger l
'

unité , la sol idarité et l

entre les peuples e t entre les Etats africains . We were inspired by the ideals whic

the found ing Fathers of on Organizat ion and generations of Pan
- African ists in thei

to forge unity , solidari ty and cohesion , as well as cooperation , betweenAfrican people

among African S tates .
» A Lomé en juil let 2000 , le Conse i l des minis tres a adopté le proje

.d'acte consti tut i f de l
'

Union Africaine soumis par les experts (CM/Dec1 . 5 1 9/ (LXXII) Rev

.(etla Conférence des Chefs d
'

Etats et de Gouvernement a entériné (AHG/Dec . 1 43 (XXXVI

3La Revue africaine de dro it international et comparé publie l
'

Acte constitutif dans son numér

vo lume 1 2 (octobre2000 ) , pp . 64 1 - 652 . Le Document portant la Déclaration de Syrte es

publ ié au n
°

20 1 9 (semaine du 2 1 au 27 septembre 1999 ) de l
'

hebdomada ir

.politiqueet économique international «Jeune Afrique» , p

.200110 . L
'

Acte consti tutif de l
'

Un ion africa ine est en vigueur depu i s le 26 ma

aux condi t ions prévues à l
'

artic le 28 : «Le présen t Acte entre e
n v igueur trent

après le dépôt des instrumen ts de rati fi cat ion par les deux t iers des Etats membres de

200 1
l
'

OUA»
, don t l

'

Algérie ,
conformément au décret présidentie l n

°

0 1 - 1 29 du 1 2 ma

-3.JORA(28 ) : 1 6 mai 200 1
, pp

[1
1 1 0

911*
enn s i déran t de l

'

Acte Constituti f de l
'

Union africaine ,
signé à Lomé (Togo ) ,

le

,juillet2000 . Ac te ratifié par la Républ ique Algérienne Démocrat ique et Popu laire

au décret prés identiel n
°

0 1 - 1 29 du 1 2 mai 200 1 , publ ié au Jo
urnal Offic ie l

leح 3 de l
'

Ac t6ءأ@
"

1 01- Considéran t de l
'

Acte Consti tutif, Op . C i
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droits de l
'

homme et des peuples)
`

,
ains i que la consolidation des institutions e

oeuvrer à imprégner les peuples afr icains de la culture démocratique à travers l

de la bonne gouvernance et l
'

Etat de droi

une plus grande unité et solidarité entre les pays africains et entre le

d
'

Afrique
"

,
défendre la souveraineté

,
l
'

intégri té territoriale e

indépendance des Etats membres de l
'

Union Africaine
1 6

, promouvoir la paix , l

et la stabilité sur le continent
"

,
sont autant d

'

objectifs engagés en commu

les Etats africains en ce début du 3
1-

millénaire

.Afind
'

asseoir les institutions afr icaines issues de l
'

Acte Constitutif de Lomé

-prisen relation de causalité avec les principes directeurs dégagés du «droit mo

law) ,
l
'

Union africaine fonctionne sur les princ ipes de l
'

égalité souveraine e

"l'interdépendance de tous les Etats membres de l
'

Union

,",Lerespect des frontières existant au moment de l
'

accession à l
'

indépendanc

aux yeux des Chefs d
'

Etat et de Gouvernement des Etats africains l

pour une participation active des peuples africains aux activités d

Union avec la mise en place d
'

une pol itique de défense commune pour l

continent africain

.1 3 . 9
@-

Considérant de l
'

Ac te Constitutif, Op . C

.14.10
1n"

considéran t de l
'

Acte Consti tutif
,
Op . Ci

Artic le 3/a de l
'

Acte consti tu tif, Op . Ci t

.16.Artic le 3/b de l
'

Acte cons ti tu tif, Op . C i t

1 7 . Artic le 3/f de l
'

Ac te consti tu tif, Op . C it

1 8 . Artic le 4/a de l
'

Acte consti tutif, Op . c i

Ce principe qui consti tue le fondemen t juridique emprun té au droit latino américain de l

du 1 9
" '

siècle constitue depu is la résolu tion AHG - 1 de 1964 l
'

un des piliers du droi

de la sécuri té col lective . Cela n
'

a pas empêché qu
'

i l étai t à l
'

origine de la discorde qu

régné depuis toujours entre les défenseurs de ce legs colonial et ceux qui défendaient l

des peuples+لأ،،

Ce principe est expl ic i tement codifié dans l
'

Ac te consti tutif de l
'

Un ion africain

(Artic le 4 §

c ipe es t appelé à évoluer positivement à la lumière des ri sques potentiels attendu s
حح

ns les relations fu ture avec les desseins des blocs en voie de restructurat ion . La défens

toutefois , ne doi t être perçue un iquement sous l
'

angle tradi tionnel d
'

une éventuell

militaire
,
mais doit être pri s dans son acception général à l

'

ère de la mondialisatio

cri ses mul tiformes . C
'

es t- à- dire au sens d
'

une approche éveil lée des damnés de la terr

aux risques de conflits armés à caractère non in ternational
,
au sens du protocole n

°

IU au

de Genève sur le droit humanitaire de 1977 . Ce principe figure pleinement dan

le corps du texte de l
'

Ac te Consti tutif en son artic le 4§d . Op . Ci

8



Le règlemen t pacifique des confl i ts en tre les Etats membres de l
'

Union par le

appropnés qui peuvent être décidés par la Conférence de l
'

Union , contribuer

la mise en effectiv i té opérationnel le du princ ipe de l
'

interdiction de recourir o

menacer de recourir à l
'

usage de la force entre les Etats membres de l
'

Union
2

non ingérence dans les affaires intérieures d
'

un Etat membre n
'

exclu pa

et pour la première fois depuis l
'

avènement de l
'

OUA , le droit de l
'

Unio

intervenir dans un Etat membre sur décision de la Conférence , dans certaine

graves ,
à savoir : les crimes de guerre ,

le génocide e t les crimes contr

humani té , au sens du S tatu t de Rome de 1 998 insti tuan t la Cour Péna l

in ternationale

dernier principe ,
nouveau en droit international régional africain ,

offre un

juridique au droi t des Etats membres de sol liciter l
'

intervention de l
'

Union pou

la paix e t la sécurité et la promotion de l
'

autodépendance collective ,
dans le

cadre de l
'

Union
"

. Toutefois
,
la mise en oeuvre de ce nouveau princ ipe dans le temp

son approche ultime après avoir épuisé toutes les autres voies et moyen

de règlement des cri ses . En claire
,
faire appel d

'

abord au principe d

préventiv

principe d
'

intervention collective est encore dicté par les heurts et malheurs de

en guerres inciviles et sales internes qui renient le respec t du droi

Le droit à la vie et le respect de son caractère sacro
- saintأول@،،

VII) de la 37
",

Sess ion ordinaire de la

des Chefs d
'

Etat et de gouvernement de l
'

OUA qui a décidé d
'

incorpore

Organe central du Mécanisme de l
'

OUA pour la prévention ,
la ges tion et l

des conflits en tant qu
'

un des organes de l
'

Union africaine ,
conformémen

l
'

article 5 (2) de l
'

Acte constitutif et de demander au Secrétaire général de procéde

la révision des s tructures
, procédures et méthodes de travail de l

'

Organe central ,

compris la poss ibilité de changer son appellatio

c
'

est la déc i s ion AHG/Dec . 1 84 (LXXVI) qui créée l
'

organe de déc i s io

pour la prévention ,
la ges tion et le règlement des confli ts dénomm

L
'

Afrique meurtrie
,

l
'

Afrique malade ,
l

'

Afrique laboratoire expérimental des cri se

Afrique li bérée du s tatut de l
'

indigénat , de l
'

esclavag isme e t du co lon ial isme est appe l é

de paix et de

partagée . La négri tude comme capi tal humain de non discrimination posi tive , pour

ح،6للأ+
paraphraser Léopold Sédar Senghor, se do it de renier à jamais le recours à la force c

de pol it ique in terne et ou in terafricaine . C
'

est l
'

espri t défendu par l
'

ins trumen

engagean t les peuples africains dans la vo ie d
'

une d
'

un nouveau partenariat pour l

du Con tinent , conformément à l
'

espri t de l
'

article 4§ f de l
'

Acte cons ti tut i

Article 4§h de l
'

Ac te Consti tut i f. Op . Ci t

Article 4§k de l
'

Acte Const i tutif,
Op . Ci

R



conomcques et romiqueء

Conseil de paix et de sécurité au sein de l
'

Union africaine . Elle est adoptée par l

des ministres de l
'

OUA à sa 76ème session ordinaire , tenue à Durba

Afrique du Sud) , du 28 juin au 6 juille

Conseil constitue un système de sécurité collective et d
'

alerte rapide ,
visan

permettre une réaction rapide et efficace aux situations de conflit et de crise e

Afriqu

Etats membres de l
'

Union africaine
,
Etats parties à l

'

Acte constituti

l
'

Union africaine
,
ont convenu d

'

adopter les amendements nécessaire

une opérabilité plus efficace de l
'

Union afin d
'

harmoniser les objectifs ave

princ ipes fondamen taux qu i do ivent gu ider toute action à venir d

Organisation internationale à vocation régionale . Ains i
,
et au vu du constat su

v ide observé dans l
'

Acte ini tial
,
l
'

article 3 de l
'

Acte (Objec tifs ) est consolid

l
'

insertion du paragraphe (p) qui fait ressortir l
'

objectif attendu dans l

et la promotion des politiques communes sur le commerce
,
l

et les rel ations ex térieures en vue d
'

assurer la défense du continent et l

de sa position de négociation Au même titre
,
l
'

article 4 de l
'

Ac t

es t conforté d
'

un ajout au sous paragraphe (h ) et l
'

insertion de deu

( , pour appuyer le droi t de l
'

Un ion)@أص

intervenir dans un Etat membre sur décision de la Conférence , dans certaine

graves , à savoir : les crimes de guerre ,
le génocide et les crime

l
'

humanité ainsi qu
'

une menace grave de l
'

ordre légitime afin de restaure

paix et la s tabi lité dans l
'

Etat membre de l
'

Un ion sur la recommandation d

de Paix et de Sécurité . L
'

interdiction à tout Etat membre d
'

autori se

u ti l i sation de son terri toi re comme ha se de subvers ion con tre un an tre Eta

est une donne anc ienne qui s
'

est vue sollicitée pour contenir l
'

actual it

quotidiennement agressée par les louvo iements et les intérêts tan

que de stratégie di te civilisationnelle et culturelle d
'

hégémoni

par hin terland interposée . La référence au Conseil de paix et de sécurit

encore une fo is sou l ignée à l
'

artic le 5 de l
'

Ac te (Organes de l
'

Union) ,
ave

()l
'

insertion d
'

un nouveau sous -

paragraphe

،(Uneautre in sert ion es t intervenue dans l
'

Acte d
'

un nouve l artic le 20 (b i

ains i l ibe l lé

,1.Il est créé par les présentes un Conseil de paix et de sécurité (CPS ) de l
'

Unio

sera l
'

Organe de déc ision permanent pour la prévention ,
la gestion et l

règlement des confli t

24 . Article 2 al inéa 1 du Protoco le re latif à la création du Consei l de paix et de sécuri té d

l
'

Union africaine
, adopté à Durban (Afrique du Sud) l

9



2 . Les attri butions ,
les pouvoirs ,

la compos ition et l
'

organ isation du CPS son

"déterminéspar la Conférence et indiqués dans un protoco le y relati

Section II . Le principe de précaution préventive dans l

d
'
une sécurité africaine partagé

Conseil de paix et de sécuri té africaine es t détenteur de pouvoirs d
'

an ticipe

de prévenir les différends e t les confl its ,
ains i que les pol itiques susceptibles d

à un génocide et à des crimes contre l
'

humanit

faci li ter la prévi s ion et la prévention des confli ts
,
un sys tème con tinen ta

'd'alerte rapide appelé sys tème d
'

alerte rap ide continental est ains i crée

Ce sys tème es t composé

d-(a])حز
'

un centre d
'

observation et de contrôle (salle de vei

des uni tés d
'

observation et de contrôle des mécanismes régionaux directemen

liés par des moyens de communication appropriés à la sal le de vei l l

sys tème élabore un module d
'

alerte rapide sur la base d
'

indicateur

économiques , soc iaux
,
militaires et humanitaires c lairemen t définis e

qui sont uti lisés pour analyser l
'

évolu tion des s i tuations sur le con t inen t e

la mei l leure action rapid

plus d
'

effec tivité
,
les Etats membres s

'

engagent à fac i liter l
'

action rapid

par le Conseil de paix et de sécuri té et/ou le prés ident de la commiss io

la base des informations recueil lis dans le cadre du systèm

permettre au consei l de paix et de sécurité d
'

assumer ses responsabi l i tés en

ce qui concerne le dép loiement de mis s ions d
'

appui à la paix e t l
'

interven tio

à l
'

artic le 4 (h ) et (j ) de l
'

acte cons ti tutif, i l es t crée une forc

Pré pos i tionnée . Cet te force es t composée de con t ingen t

en attente
,
avec des composan tes civ i les et mi litaires , stationné s

dans leurs pays d
'

origine et prêts à ê tre déployées rapidement
,
aussi tôt que requ is

2

25 . A rt i c le 7 a l inéa 1 /a ch i Protoco le de Durban . Il est in téressant de constater que le lég is lateu

avai t pr is acte des situations de crises et confli ts internes et in ter frontal iers africains

pour imp liquer le Conse i l dans la prévention des confl i ts en Afrique . Le précéden t Rwandai

au tre
,
han te toujours les espri ts qui craignen t une contag io

n à la Ibola génoc idaire

Protocole adopté par la 1 ère sess ion ex traordinaire de la Conférence de l
'

Union à Addi

(Ethiop ie ) ,
le 3 février 2003 et par la 2 ème session ord inaire de la Conférence d

l
'

Union à Maputo (Mozambique ) ,
le 1 1 juillet

.27 . Art i c le 1 2 al inéa 1 du Protocole de Durba

1 l a l inéa 1 du Protocole
.
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La force africaine prépositionnelle assume , entre autres , des fonctions dans le

domaines suivants

ز@
1

a . miss ions d
'

observation et de cnn lrô 1

;b . autres types de missions d
'

appui a la pai

intervention dans un Etat membre dans certaines circonstances graves ou à l

demandeلا d
'

un Etat membre

chacune des opérations entreprises par la force africaine pré pos itionnée ,
l

de la commission nomme un représentant spécial et un commandant de l

dont les rô l es et fonctions détallés sont définis dans des directive

conformément aux règles de procédure opérationnelles des mission

appui à la pai

est crée un comité d
'

état major chargé de consei l ler et d
'

assister le conseil d

et de sécurité pour tout ce qui concerne les questions d
'

ordre militaire et d

en vue du maintient et de la promotion de la paix et de la sécuri té e

commission élabore des directives pour la formation du personnel civi l e

des contingents nationaux pré positionnés tant sur le plan opérationnel qu

La formation en droit international humanitaire et dans le domaine de

de l
'

homme , avec un accent sur le droit des femmes et des enfants , doit êtr

intégrante des programmes de formation de ces personnels
3

plus des responsabi lités qu i sont les leurs
,
au terme du protocole ,

les Etat

contributeurs de troupes s
'

engagent , à la demande de la commission ,
e

autorisation du conseil de paix et de sécurité ou de la conférence . à mettr

à d i spos ition les contingents en attente avec l
'

équipemen

nécessaire pour les opérations v isées à l
'

artic le 1 3 (3 ) du présent protocole
3

les s i tuations post
- conflit

,
le conseil de paix et de sécurité facilite l

de l
'

Etat de droit
,
la création et le développement d

'

institution

ainsi que la préparation ,
l
'

organisation et la supervision de

34élec tion s dan s l
'

Eta l membre concern

.3du Protocole

.6du Protocole

.9du Protocole

.1 3 du Protoco le

.17 du Pro toco l

9

29 . Article 1 3 al iné

_ Art ic le 1 3 a l i né

1 . Art icle 1 3 al iné

1 l a l inéa

. A rt ic le 1 3 a l iné

1 4 du Prr
.



Le consei l de paix et de sécurité participe activement à la coordination et à l

de l
'

action human i ta ire en vue du retour à une v i e normale en cas de confli

ou de catastrophe naturell

rejet de l
'

impun ité ,
des assass inats po litiques , qu i on t toujours endeui llé le

africains par les nouvel les formes de violence aveugle ,
caractéri sés par le

du terrori sme international sous tou tes ses manifestations sataniques et au tre

subvers ives
,
interpel lent la conscience co l lec tive des peuples e t de

pour rejeter toute forme de changements anticons ti tutionnels d

gouvernanc

le tex te fondateur de l
'

Union Africaine
,
en comportant une évolution dan

refus explicite des changements anticons ti tutionne l s de gouvernement
,
imp liqu

volonté co llec tive de mettre fin aux pratiques pandémiques des coups d
'

Eta

très répandus en Afrique pos t
- indépendanc

clair
,
aucune reconnai s sance ne sera accordée par tous les Etats membres d

Un ion à tou t changemen t qu i ne respecte pas la lettre de l
'

artic le 4 alinéas (p) d
"

l
'

Acte consti tuti f

men t pour les peuples du continent
,
le détenteur de l

'

esprit de la

déc laration de Lomé sur le re jet sans appel des changements an ticons titu tionne l

des tin hypothéqué a vou lu que la première manifestation de remise en cause d

principe nouveau et révolutionnaire allant dans le contre sens de l
'

hi s toir

qui guide les gouvernants vers l
'

ins tauration des fondemen ts de l
'

Etat d

Droi t

ée Togolaise qui a décidé de «Confier le pouvoir» ; d
'

uneلملأ-ية،،
"

non c iv i l isée ,
à un des fi ls du prés ident Gnass ingbé Eyadema ,

lui - même a

.
.-35.A rtic le 1 5 du Prntncn l

Une te l le approche pragmatique et responsable p le ine de sagesse africa ine est apparu

.depuisl
'

adoption des déc i sions historiques n
°

AHG/Dec . 1 4 1 (XXXV ) et AHG/De

sur les changemen ts anticonsti tutionnels de Gouver nemen ts ,
adoptée par la 35èm

ordinaire de la Conférence des Chefs d
'

Etat et de Gouvernemen t tenue à Alge

du 1 2 au 14 ju illet 1999 , et la Déc laration AHG/Decl . 5 (XXXVI ) sur le cadre pou

réaction de l
'

OUA aux changements an ticons titutionnels de Gouvernemen ts , adoptée pa

36
11,

sess ion ordinaire de la Conférence des CHEFS D4Etat e t de Gouvernement , tenue

(Togo) ,
du 10 au 1 2 jui l let 2000 . L

'

artic le 4§p de l
'

Ac te Consti tu ti f de l
'

Union p lac

gouvernants africains devan t une responsabi lité déclarat ive de ne pas faire devan t l

in ternat ionale dans son en semb l

cette dispos i t ion a déjà été mi se en oeuvre AVEC L4EXCLUSION DU 22N2RAL Rober

des réun ions de l
'

OUA tenues en ju i l let 2000 à Lomé . Les Comores auss i ont été absen t

Sommet de Lomé pour les mêmes raisons ,
note Roland ADJOUI ,

« l
'

Union africa ine : étude

.critiqued
'

un projet ambi tieux» , in Revue juridique et pol it ique ,
indépendance et coopératio

1،
5

1
، 56

1-
année , janvier- avri l 2002 , p . 8 , note
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@(s aux destinées du Togo depuis 38 ans
, jusqu

'

à sa mort@،@4@ص

feignant ignorer les implications juridiques et morales d
'

une telle actio

va au contre courant des décisions prises collectivement par les Chefs d
'

Etat e

Gouvernement africains , pour assurer une sécurité partagée ,
l
'

armée Togolais

a pas attendu longtemps pour voir la réaction unanime de la communauté d
'

Etat

et la communauté internationale dans son ensemble qui a condamné , san

ce coup d
'

Etat mi litaire
"
en appe lant au respec t des cri tères d

'

él igibilité a

rang de 1
'

Etat de droi

avec les mécan ismes régionaux pour prévention ,
la gestion et l

des conflit

Les mécanismes régionaux font partie intégrante de l
'

architecture de sécurit

l
'

Un ion
, qui assure la responsab ilité principale pour la promotion de l

de la sécurité et de la stabilité en Afrique . A cet égard ,
le conseil de pai

et de sécurité et le président de la commissio

harmonisent et coordonnent les activités des mécanismes régionaux dans l

de la jàix ,
de la sécurité et de la stabilité

,
afin que ces activités soien

conformes aux objectifs et aux princ ipes de l
'

Unio

travai l lent en étroite col laboration avec les mécanismes régionaux pour assure

partenariat efficace entre le conseil de paix et de sécuri té et les mécanisme

dans le domaine de la promotion et du maintien de la paix . de l

et de la stabilité . Les modalités de ce partenariat seront basées sur leur

comparatifs respectifs et les circonstances du momen

38 . Si les «députés togolai s «avaien t» voté» la desti tu tion du président de l
'

Assemblée devan

l
'

in térim , après le décès d
'

Eyadema
,
en procédan t au vo te , en 24 heures , de la rév is ion

de la Cons ti tu tion et avaient é lu Faure Gnassingbé (Fi l s de la haine ) , présiden t de l
'

Assemblé

Un ion afri caine
,
se basan t sur les di sposi tions de l

'

artic le 4§k précité , l
'

ONU conformémen

normes de jus cogens de la Charte , notammen t l
'

art ic le . . . . et l
'

article 102 , l
'

Unio

su la base des obligations découlant des disposi tions de la Charte , ensembl

espri t de la Déc laration des Douze sur la reconnaissance des nouvel les si tuations survenue

les Etats Bal tes après la di slocation de l
'

empire de l
'

URSS , ont toutes dénoncé ce cou

Etat mi l i taire et appe lé les autori tés togolaises à respecter la procédure légale d
'

accession au

pouvoir et de changement de gouvernemen t . Et après une u l time in jonction venant cette foi

des Etats - Un is le 1 9/02/2005 , qui ne considère pas comme légitime la procédure de

désignation , ex igeant la démiss ion immédiate du présiden t investi du Togo , faure Gnassingb

«députés» Togolais on t rév isé deux jours seu lement après cet u ltimatum , la Cons ti tu tion e

revenu aux tex tes d
'

avant la «réforme» du 6/02/2005 . c
'

est- à - dire le retour au

des artic les 65 et 144 de la Cons ti tution réadaptés sans amendement à l
'

avan

Pour plus de préci sions sur le dérou lement de la réaction de la communauté

internationa les et ses conséquences dans le rétabl issemen t de la légali té consti tutionnell

le journal du télétexte France 2 du 1 3/0 1/2005 , p . 205 ; du 07/02/2005 , p . 206 et d

.19/02/2005,p
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2 . Le conseil de paix et de sécuri té ,
en consu l tation avec les mécani sme

assure la promotion des initiatives v isant à anticiper et à préven i

con fl i ts e t lorsque des conflits éclatent
,
à entreprendre des activ ités d

et de consol idation de la pai

Dans le cadre de ces efforts ,
les mécanisme s régionaux concernés doiven

travers le prés ident de la commi ssion
,
tenir le consei l de paix et de sécuri t

et régulièremen t informé de leurs activ ités et s
'

assurer que ce

son t étroitement coordonnées et harmoni sées avec le consei l de pai

de sécuri té . Le conseil de paix et de sécuri té
,
à travers le prés ident de l

doit également tenir les mécanismes régionaux p leinement e

informés de ses activité

Pour assurer une harmon i sation et une coordina tion é troi tes et fac i l i ter u

con tinu d
'

informations
,
le présiden t de la commiss ion convoque de

périodiques ,
au mo ins une fo i s par an

,
avec les prem ier

et et/ou les au tori tés chargées des ques tions de paix e t d

au n iveau des mécanismes rég ionau

Le prés iden t de la commi ss ion prend les mesures néces saires pour assure

en tière partic ipation ,
le cas échéan t , des mécan ismes régionaux à la mise e

et au fonctionnement efficace du sy s tème d
'

alerte rapide e t de la forc

pré pos itionné

Les mécani smes régionaux sont inv i tés à partic iper à l
'

examen de tout

soumise au consei l de paix et de sécuri té
,
chaque foi s que cett

est traitée par un mécanisme ou présente un intérêt particu l ier pou

mecamsm

Le prés iden t de la commi s s ion est invité à participer aux réunions et au

des mécani smes régionau

Afi n de renforcer la coordination et la coopération la commis s ion me t e

place des bureaux de liai son au niveau des mécani smes régionau

Sur la base des dispos itions qu i précèdent , la comm is s ion et les mécan i sme

régionaux conc luent un mémorandum d
'

entente sur leur coopération
3

avec les Nations unies et les autres organisations internationale

Dans l
'

exerc ice du mandat qu i es t le s ien dans la promotion e t le main tien d

paix ,
de la sécuri té et de la stabilité en Afrique , le consei l de paix e t d

coopère et travai l le en étroi te co l laboration avec le consei l d

des Nations unies
, qui assume la responsab ili té princ ipale d

de la paix et de la sécurité internationales . Le consei l de paix et d

coopère et travai l le égalemen t étroi temen t avec les ins ti tu tion

des Nations unies pour la promo tion de la paix ,
de la sécuri té e

la stab i l i té en Afriqu

.39 ( - Art ic le * * 1 6 du Pro tocol
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2 . A chaque fois que nécessaire , recours sera fait aux Nations unies pour obteni

ass istance financière
,
logistique et militaire nécessaire le pour les activité

l
'

Un ion dans le domaine de la promotion et du maintien de la paix . de l

et de la stabilité en Afrique ,
conformément aux dispositions d

VIII de la charte des Nations unies relatives au rôle des organisation

dans le maintien de la paix et de la sécurit
"

internationale

Le conseil de paix el de sécurité et le président de la commiss ion maintiennen

interaction étroi te et continue avec le conseil de sécurité et ses membre

ainsi qu
'

avec le secrétaire général des Nations unies , y compris a

de l
'

organisation de réunions périodiques et de consultation

sur les ques tions de paix . de sécurité et de stabilité en Afriqu

Le consei l de paix et de sécurité coopère également et travaille étroitemen

les autres organisations internationales compétentes pour tout ce qu

les questions de paix . de sécurité et de stabilité en Afriqu

organisations peuvent être invitées à prendre la parole devant le conseil d

et de sécurité sur les questions d
'

intérêt commun s i le conseil estime qu

l
'

exercice efficace de son mandat le requiert

avec le parlement panafricai

Le conse il de paix et de sécuri té entretient des relations de travail étroites ave

parlement panafricain en vue de la promotion de la paix . de la sécurité e

la s tabilité en Afriqu

A la demande du parlement panafricain ,
le conseil de paix et de sécurit

par l
'

intermédiaire du prés ident de la commission ,
des rapports a

panafricain ,
afin de facil iter l

'

exécution par le parlement de se

liées au maintien de la paix ,
de la sécurité et de la stabilité e

Le prés ident de la commission présente au parlement panafricain un rappor

sur l
'

état de la paix et de la Sécurité sur le contient . Le prés ident de l

prend également toutes les mesures nécessaires pour fac ilite

exercice par le parlement panafricain de ses pouvoirs , te ls qu
'

énoncés

artic le 1 1 (5 ) du protocole au traité insti tuant la communauté économiqu

relatif au parlement panafricain ,
ains i qu

'

à l
'

article 1 1 (9) pou

que cet article se rapporte à l
'

objectif de promotion de paix ,
de l

"sécuritéet de la s tabilité énoncé a l
'

article 3 (5 ) dudit protocol

avec la commission africaine des droits de l
'

homme et des peuple

conseil de paix et de sécurité étab lit une coopération étroite avec l

africaine des droits de l
'

homme et des peuples pour tout ce qui est de

.
1 7A rt ic le

.

.41.A rt ic le 1 R
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ques tions relevant de ses objec tifs et de son mandat . La commi ss ion africaine de

de l
'

homme et des peuples porte à l
'

attention du consei l de paix et de sécuri t

information en rapport avec les ob jectifs e t le mandat du consei l de paix et d

sécuri t

Relations avec les organisations de la société civil

conse i l de paix et de sécurité encourage les organ i sat ions no

les organ i sations communautaires et les au tres organi sations d

soc ié té c iv i le , notammen t les organisations de femmes
,
à partic iper ac tivemen

efforts vi sant à promouvo ir la paix ,
la sécuri té et la stabi lité en Afrique .

foi s que nécessaire ,
ces organ i sations seron t inv i tées à s

'

adres ser au consei

paix et de sécuri té
4

La ques tion de financement pour mettre un terme au sy s tème de l
'

OUA di t d

«

1 . En vue de fourn ir au conseil de paix et de sécuri té les ressources financ ière

pour les mi s s ion s de soutien de la paix et d
'

au tre s ac tiv i té

liées à la paix et à la sécurité
,
un fond spéc ial , dénommé fonds d

paix , es t créé . Les opérations du fonds de la paix sont régies par le règlemen

fnanc ier de l
'

Un io

Le fonds de la paix es t alimenté par des crédi ts prélevés sur le budge

de l
'

Un ion , y compri s les arriérés de con tributions ,
les contribu tion

des Etats membres et d
'

autres sources en Afrique , y compris le secteu

la soc iété c iv i le et les particuliers ,
ains i que par des fonds provenan

ac tiv i tés de mobi l i sation de ressource

Le prés ident de la commis s ion mobili se et accep te des con tribu tion

provenant de sources extérieures à l
'

Afrique ,
conformémen t au

obj ec tifs et aux principes de l
'

unio

I l es t également créé ,
au sein du fonds de la paix ,

un fonds d
'

affec tatio

auto renouvelable . Le montan t approprié du fonds d
'

affectation spéc ial aut

est approuvé par les organes délibérants compéten ts de l
'

Union su

du consei l de paix et de sécuri t

.Article1 9 du Protoco le
.

.43.A rt icle 20 du Pro tocole

,Article2 1 du Protoco le
.

9



Revue A lgérienne des Sciences Juridiques, Economiques et Politiqu

Evaluation des coûts des opérations et le financement des opérations (Articl

(21 du Protocole

,1993Enfin
,
le protocole de Durban remplace la déc laration du Caire du 30 jui

dispositions du protocole remplacent les résolutions et décisions de I
'

OU

au mécanisme pour la prévention ,
la gestion et le règlement des conflit

qui sont contraires au présent protocole
4

.Enguise de premiers éléments de conclusion

,Depuisla disparition du mur de Berlin et la dissolution du Pacte de Varsovi

OTAN décide de se restructurer pour engager une grande mutation vers la prise e

de la nouvelle donne monial

Processus de Barcelone aidant , des accords d
'

association lient le Nord de l

au Su

conséquences de la dislocation de l
'

ex - Yougoslavie enfante une multitud

tatsلا،،لاولول indépendants ayant concept de démocratie et Etat de droit en co@4"ص

L
'

autorisation supposée de l
'

ONU pour une intervention armée d

Organisation du Traité de l
'

Atlantique Nord avait posé plus de problèmes qu
'

i

en a résolue au Kncnv

génocides assistés perpétrés au Rwanda n
'

ont pas permis à la communaut

de déléguer p lus de pouvoir décisionnel au Conseil africain de paix et d

changements anticonstitutionnels interdits par le nouveau droit africain d

partagée n
'

ont pas été contenus par ceux mêmes qui s
'

«étaient engag

à Lomé de ne plus reconnaître des régimes issus de tels acte

l
'

adoption de p lus ieurs instruments juridiques d
'

obligations supposées

de lutter contre les nouvelles formes de violence aveugles , inhumains et abjectes

-commeles terrorismes et autres nouvelles formes de l
'

esclavagisme modernes pos

déclarées mais non effectives en émancipation des peuples ,
le rôl

du Conseil africain de paix et de sécurité reste en deçà des attentes de

africain

retenue des Sages africains avait contribué plus que l
'

organe compétent

le degré de la violence des crises et conflits armés de caractère no

au sens du Protocole n
°

II de 1977 aux conventions du droi

de Genèv

.
45 . Artic le 22 du Protoco l
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La conc lus ion de no tre contribution sur cette note pess imiste sur le deven i

du Conseil africain est dic tée par l
'

urgence attendue par les peuple

déléguer plus de pouvoirs d
'

intervention par précaution dans les foyers d

légués par le sys tème de formatage établi par les ex- co lonisateurs no

des spéc ifici tés africaines ,
malgré la pos i tion hostile de certains Etat

à l
'

exemple du Soudan à travers le confli t du Darfour
, jusqu

'

au moi

2006d
'

aoû

9
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Annexe

(Assembly/AU/Dec.68 (I

sur la situation dans la région du darfour au souda

:La Conférenc

CONDAMNE dans les termes les p lus énergiques les v iolations continues d

Accord du cessez - le - feu au Darfour par les parties ainsi que les attaque

contre les populations civile

les parties à mettre immédiatement fin à ces attaques et à honorer

strictement leur engagement à s
'

abstenir de toute attaque terrestre ou aérienn

EXPRIME sa détermination à prendre les mesures appropriées contre les auteur

de ces actes
, qui compromettent les efforts de paix au Darfou

APPUIE la convocation à N
'

djamena ,
Tchad en février 2005

,
d

'

une réunion d

niveau de la Commission conjointe prévue dans l
'

Accord de cessez - le - fe

conc lu le 8 avri l 2004 pour renforcer la mise en oeuvre de l
'

Accor

ces sez - le - feu humanitaire et contribuer à la mise en place des condition

propices à la poursuite vigoureuse du processus de pai

SOULIGNE l
'

urgente nécessité de préparer de manière appropriée la repri se de

de paix inter- soudanais sur le Darfour
,
tel que recommandé par l

troisième réunion du Conseil de paix et de sécurité
,
tenue le 1 0 janvie

2005 à Librev ill

Conférence INVITE INSTAMMENT les parties à participer à ce

au plus niveau sans conditions préalable

APPUIE la proposition du Président de l
'

Union africaine de mettre sur pied u

composé du Tchad ,
de l

'

Egypte ,
du Gabon

,
de la Libye ,

du Nigeria et de

la Commission de l
'

UA pour trouver une solution rapide au conflit du Darfou

ENCOURAGE tous les dirigeants et autres parties prenantes qui ont toujour

les pourparlers de paix inter- soudanais sur le Darfour à poursuivre leur

e f

DEMANDE au Consei l de paix et de sécurité (CPS ) de continuer à su ivre de prè

situation au Darfour et de prendre toutes les mesures nécessaires en vue d

une solution rapide négocié

EN OUTRE au CPS d
'

évaluer les opérations de la Mi ssio

au Soudan (AMIS ) et de prendre les dispos itions nécessaires en vue d

cette M issio

i o



(AHG/Dec . 1 50 (XXXV

sur les changements anticons titutionnel s

[(degouvernemen t en Afr ique
- [CM/2 1 66 (LXXI

:La Conférenc

1 . FELICITE l
'

Organe central et son Sous - Comi té sur les changemen t

de Gouvernement en Afrique , pour le travai l accomp li , e t le

,Secrétairegénéral pour les efforts dép loyés pour mettre en oeuvre les déc i s io

d
'

A lge

DECIDE de l imi ter la définition du changement anticon s ti tu tionnel d

aux paragraphes [b) i . à iv . ] du
"

Cadre pour une réac tion de

(Doح
l"ا

'

OUA face aux changements an ticons ti tu tionnels de gouvernemen t

(Rev.1 Organe centra

SE FELICITE de la restauration d
'

un rég ime démocratique au Niger e t e

Bi ssau par leurs au tori tés de transition , conformémen t à la déc is ion d

d
'

Alger sur les changements an ticons ti tu tionnels de gouvernemen t
,
et

LANCE UN APPEL PRESSANT à la communau té international

aux ins titu tions financ ières in ternationales
, pour qu

'

e lle

une ass is tance concrète pour la reconstruc tion post
- confl i t des deu

afin de permettre à leurs populations de commencer à bénéfic ier de

avan tages de la paix et des fruits de la démocrati

ADOPTE le cadre proposé pour la réaction de l
'

OUA face aux changement

de gouvernemen

1 . RAPPELLE la déc i s ion AHG/Dec . 1 4 1 (XXXV) adoptée par sa 35èm

ordinaire re jetan t tou t changemen t an ticons ti tu tionnel de gouvernemen

en Afriqu

REITERE sa condamnation de tou t type de changemen t anticons titutionne

gouvernemen t comme anachronique et en con tradiction avec son engagemen

à promouvoir les princ ipes démocratiques et 1
'

Etat de dro i

DEMANDE aux Nations Unies , lors du Sommet du Millénaire , de s
'

associe

rejet de tou t type de changement anticons ti tutionne l , où qu
'

i l se produise dan

monde
, et de prendre les mesures appropriées con tre les au teurs d

'

un te

10



i tquc،

(Assembly/AU/Dec.2 (

sur la création du Conseil de pai

de sécurité de l
'

union africain

Doc . AHG/234 (XXXVII

:La Conférenc

RAPPELLE la décis ion AHG/Dec . 1 60 (XXXVII) de la 37 ème Sess io

de la Conférence des Chefs d
'

Etat et de gouvernement de l
'

OU

incorporer l
'

Organe central du Mécanisme de l
'

OUA pour la prévention ,
l

et le règlement des conflits en tant qu
'

un des organes de l
'

Unio

conformément à l
'

artic le 5 (2) de l
'

Acte constitutif et de demander a

géiral de procéder à la révision des structures
, procédures e

de travail de l
'

Organe central , y compris la poss ibilité de changer so

appellatio

PREND NOTE de la décision AHG/Dec . 1 84 (LXXVI) sur la création d
'

u

de paix et de sécuri té au sein de l
'

Union africaine
,
adoptée par le Consei

ministres de l
'

OUA à sa 76 ème session ordinaire
,
tenue à Durban (Afriqu

2002du Sud) ,
du 28 juin au 6 jui lle

ADOPTE le Protocole relatif à la création du Consei l de paix et de sécurité d

Union africaine et LANCE UN APPEL à tous les Etats membres pour qu
'

i ls

signent et ratifient ledit Protocole en vue d
'

assurer son entrée en vigueur rapid

DECIDE que la Déclaration du Caire créant le Mécanisme de l
'

OUA pour l

la ges tion et le règ lement des conflits reste en vigueur en attendan

ratification et l
'

entrée en v igueur du Protocol
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